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Forte mobilisation pour
l’accueil des enfants
FAMILLE
Seules 28 communes restent
à l’écart des réseaux d’accueil
de jour en création.

La révolution de l’accueil de jour
des enfants est en marche. Dès
l’an prochain, les communes doi-
vent faire partie d’un réseau
pour bénéficier de subventions
liées aux garderies, aux structu-
res d’accueil pour les écoliers et
aux mamans de jour. Une écra-
sante majorité des communes a
fait le pas: elles sont 348 à avoir
manifesté leur intention de faire
partie d’un réseau, alors que 28
restent à l’écart.

«Nous sommes vraiment sa-
tisfaits. Ce n’était pas évident, car
chaque réseau devait s’entendre
sur une politique tarifaire com-
mune. Désormais, tous les pa-
rents concernés pourront bénéfi-
cier de tarifs sociaux», souligne
sa présidente, Doris Cohen-Du-
mani, présidente de la Fondation
pour l’accueil de jour des enfants
(FAJE) qui accorde les subven-
tions.

Ces projets, qui devaient être
déposés le 30 septembre, atten-
dent toutefois une validation par
la FAJE. Et beaucoup doivent
encore obtenir l’aval des législa-
tifs communaux. Mais pour la
fondation, ce premier pas est le
signe d’une mobilisation pour
répondre aux besoins des fa-
milles. Sans compter qu’elle pré-
figure une augmentation des
places d’accueil puisque tous les
réseaux doivent présenter un
plan de développement pour
être subventionnés.

Derrière cet engagement, l’en-
thousiasme n’est toutefois pas
toujours au rendez-vous. «Chez
certains, l’engouement est
authentique. D’autres commu-
nes estiment que le coût est trop
élevé, mais qu’elles n’ont pas le

choix», constate Claude Bor-
geaud, coordinateur des réseaux
d’Orbe et de Cossonay. Car non
seulement les communes sont
contraintes de se grouper pour
obtenir les subventions pour
leurs garderies, mais elles sont
légalement responsables de la
surveillance des mamans de jour
de leur territoire et devront en
assumer seules les frais si elles
ne font pas partie d’un réseau.
En outre, leurs habitants se-
raient privés de solutions de
garde.

Des solutions éclatées

Mais malgré les réticences, l’at-
tention pour l’accueil de jour des
enfants évolue. «Quelque chose
de positif est en train de se
passer», note par exemple Yo-
lande Perrin, responsable du ré-
seau Broye-Vully, où l’engage-
ment est massif. Le chef du Ser-
vice de l’enfance de Lausanne,
sollicité par de nombreuses com-
munes à la recherche de conseils,
perçoit aussi un changement.
«J’ai senti une émulation et une
volonté de faire le mieux possi-
ble.»

Reste que, avec 29 réseaux
différents, le canton présente un
visage très morcelé. Divergences
de vues, questions de finance-
ment, défense d’intérêts locaux,
volonté de se calquer sur les
établissements scolaires, toutes
sortes de raisons ont empêché les
communes de se regrouper à
large échelle. D’autant qu’il fallait
faire vite pour présenter les pro-
jets à temps. Les parents, qui ne
peuvent placer leurs enfants que
dans le réseau de leur lieu de
résidence ou de travail, auront
donc un choix de lieux limité.
Mais la situation pourrait évo-
luer. Plusieurs réseaux ont l’in-
tention – à terme – de conclure
des partenariats ou de se regrou-
per. LAURE PINGOUD

Les parents laissés en plan
Une trentaine de communes
n’ont pas mordu à l’hameçon.
Certaines se laissent du temps
pour choisir un réseau. Quel-
ques-unes préfèrent soutenir
seules leur garderie privée.
D’autres ne sont pas prêtes à
mettre le prix qu’implique une
adhésion. Car la subvention de
la FAJE ne couvre pas les frais
des structures d’accueil.

La quasi-totalité des commu-
nes hors réseau se situent dans
la région d’Yverdon. Gildo
dall’Aglio qui pilote le projet ne
se l’explique pas vraiment.
«C’est peut-être lié au fait que

nous avons une grande ville,
entourée de petits villages qui
n’avaient pas d’équipement»,
suppose-t-il.

Au final, 9500 habitants du
canton sont exclus des réseaux.
Quel sort leur est réservé?
Théoriquement, ils ne pourront
pas placer les enfants dans les
garderies et chez les mamans de
jour d’un autre réseau. A moins
que des accords spécifiques
soient trouvés. Face à cette
situation, la fondation a prévu
de rencontrer les communes
concernées.

L. PI.

Les opposants au musée
lancent la contre-attaque
BEAUX-ARTS
Le comité référendaire
contre le projet de Bellerive
est sorti de son sommeil.
Sans le sou, les opposants
au nouveau Musée cantonal
des beaux-arts dénoncent
la démesure de la campagne
adverse et se plaignent
des pressions de l’Etat.

MEHDI-STÉPHANE PRIN

L es opposants au nouveau
Musée cantonal des
beaux-arts refont sur-

face. Après avoir laissé le
champ libre depuis un mois aux
partisans du projet, le comité
référendaire «Pas au bord du
lac!» a présenté hier les gran-
des lignes de sa campagne. La
«démesure» du bâtiment et le
«bétonnage des rives du lac»
figurent au centre de leur argu-
mentaire pour inciter les Vau-
dois à dire non le 30 novembre
prochain au crédit d’étude de
390 000 francs. Surtout, le petit
groupe semble avoir l’intention
de tenir le rôle de David contre
Goliath.

Une campagne avec
seulement 5000 francs

«Face à la débauche de
moyens payés par l’Etat de
Vaud, et donc par nos impôts,
nous effectuerons une campa-
gne avec le seul enthousiasme
des militants», lance Pierre
Santschi, président du comité
référendaire. Selon lui, les op-
posants disposent actuellement
de seulement 5000 francs sur
leur compte en banque. En face,
les partisans du Musée canto-
nal des beaux-arts revendi-
quent un trésor de guerre de
200 000 francs. Ces derniers
l’assurent, cette somme pro-
vient uniquement de fonds pri-
vés, le canton se contentant de
payer les brochures électorales
classiques.

Un argument qui ne con-
vainc pas les membres du co-
mité référendaire, bien décidés
à dénoncer des pressions de
l’Etat dans ce dossier. Selon le
municipal socialiste de Cully,
Jacques Christinat, le préfet de
Lavaux aurait fait pression sur
sa commune pour qu’elle mette
à disposition une salle gratuite-

ment pour les partisans du mu-
sée. De son côté, le député
Jacques-André Haury dénonce
les «prises en otage de certai-
nes professions». Le membre
d’Ecologie libérale cite en exem-
ple un e-mail envoyé par l’admi-
nistration invitant 200 architec-
tes à signer le manifeste en
faveur du Musée des beaux-arts.

Toujours au chapitre des
plaintes, la presse est dans la
ligne de mire de la coordina-

trice de campagne des référen-
daires, Isabelle Chevalley.
«24 heures, en particulier, nous
agace avec son parti pris pour le
musée.»

Quant aux arguments de la
campagne, Roland Wetter, du
Mouvement de défense de Lau-
sanne, donne le ton. «La cons-
truction de ce musée au bord
du lac représente un véritable
massacre du paysage.» Avec
ironie, l’homme a repris pour

l’affiche de campagne l’image
de la maquette en bois des
partisans du musée, repeinte en
gris. «Sur leur affiche, les parti-
sans du musée montrent des
œuvres d’art, mais n’assument
pas l’architecture du musée. Et
même s’ils veulent faire croire
que le béton sera d’un blanc
immaculé, nous montrons qu’il
deviendra rapidement au bord
du lac aussi gris que le hangar
voisin de la CGN.»£

EN CAMPAGNE Les opposants ont dévoilé hier leur affiche pour inciter les Vaudois à dire non
au Musée cantonal des beaux-arts. Elle reprend l’image de la maquette officielle

du projet, repeinte en grise. LAUSANNE, LE 8 OCTOBRE 2008
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Franz Weber joue l’opposant mystérieux
Le nom de Franz Weber, absent
lors de la conférence de presse
organisée hier, est sur toutes les
lèvres. Les opposants comptent
sur sa verve, et surtout la logisti-
que de sa fondation, pour don-
ner un coup de pouce à leur
campagne. Les partisans, eux,
craignent le grand retour du
bouillant écologiste montreu-
sien. Ils ont raison. Joint par
téléphone à Paris, l’octogénaire
n’a pas dit son dernier mot dans
ce dossier. «Pour l’instant, je
suis submergé par d’autres

batailles à mener. Mais le com-
bat contre le bunker de Bellerive
est juste. Je soutiens les oppo-
sants à ce projet, mais il s’agit
de leur campagne.» Mystérieux,
Franz Weber élude les questions
sur sa stratégie pour inciter les
Vaudois à dire non le 30 no-
vembre. «Pour l’instant, je n’ai
rien décidé. Mais quand je vois
le superbe musée que l’on pour-
rait construire dans un bâtiment
1900 comme celui de Rumine,
cela me mine. Je ne laisserai pas
saccager le bord du lac.» M.-S. P.

Franz Weber n’a pas dit
son dernier mot contre le Musée
des beaux-arts.
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Les propriétaires de molosses peuvent
se préparer sur le web au «test de conduite»
PRÉVENTION
Un film présenté sur internet
permet de se préparer au
fameux «test de conduite,
d’obéissance et de maîtrise»,
obligatoire pour les chiens
potentiellement dangereux.

Il reste de moins en moins d’ex-
cuses pour les quelque 950 pro-
priétaires de chiens «potentielle-
ment dangereux» qui n’ont tou-
jours pas annoncé au canton
leur compagnon à quatre pattes.
Du moins s’ils rechignaient par
peur du test obligatoire de com-
portement, d’obéissance et de
conduite (TCOM).

Sur une nouvelle page inter-
net ouverte hier, le Service de la
consommation et des affaires vé-
térinaires du canton a fait figu-
rer, en plus de toutes les bases
légales et autres documents de
référence, un film présentant les
différentes épreuves de ce fa-

meux test. «Beaucoup de gens
appelaient le service pour obte-
nir des informations sur cet exa-
men, relève Catherine Lavanchy,
chargée de communication du
Département sécurité et envi-
ronnement. Nous avons décidé
de rassembler tout ce dont ils
ont besoin au même endroit.»

Cette mesure permet aux col-

laborateurs de la division «affai-
res vétérinaires» de se concen-
trer sur un véritable travail de
fourmi: contacter la grande ma-
jorité (plus des deux tiers) des
propriétaires de chiens listés
comme étant potentiellement
dangereux (amstaffs, pit-bulls
terriers et rottweilers) pour
qu’ils renvoient au plus vite les

documents nécessaires. «S’ils ne
coopèrent pas, nous procéderons
à des dénonciations», assure-
t-on au service concerné. Et les
contrevenants risquent jusqu’à
20 000 francs d’amende. E. BA.

Page en lien sur www.vd.ch

Les différentes épreuves du test de comportement, d’obéissance
et de conduite sont décrites dans un film disponible sur internet.
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